
CHAPITRE 1 1 7

Loi modifiant la Loi concernant la Com-
mission des écoles catholiques des Trois-

Rivières

[Sanctionnée le 10 décembre 1952]

ATTENDU que la Commission des éco-
les catholiques desTrois-Rivières est

actuellement régie par la Loi de l'instruc-
tion publique, (Statuts refondus 1941, cha-
pitre 59 et amendements), ainsi que par les
lois la concernant et contenues au chapitre
66 des Statuts de Québec, 21 George V
(1930-1931), au chapitre 61 des Statuts de
Québec, 22 George V (1931-1932), au cha-
pitre 56 des Statuts de Québec, 25-26
George V (1935), au chapitre 54 des
Statuts de Québec, 8 George VI (1944),
au chapitre 85 des Statuts de Québec,
14 George VI (1950), et au chapitre 111
des Statuts de Québec, 14-15 George VI
(1950-1951);

Attendu que ladite Commission des
écoles catholiques des Trois-Rivières, a
représenté par sa pétition, que depuis
l'adoption de cette dernière loi (14-15
George VI, chapitre 111), il lui est survenu
des besoins nouveaux qu'elle devra résou-
dre dans l'intérêt de l'œuvre qu'elle pour-
suit et qu'il est nécessaire en conséquence
d'adopter une loi modifiant, de la manière
ci-après mentionnée, les lois qui la régis-
sent, et que certains pouvoirs spéciaux lui
soient accordés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de

Préam-
bule.
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l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . L'article "11a de la loi 8 George VI,
chapitre 54, édicté par l'article 1 de la
loi 14 George VI, chapitre 85, est abrogé
à compter du 1er mai 1953 et remplacé
par le suivant:

"11a. Pour fins d'éducation, la Com-
mission des écoles catholiques des Trois-
Rivières, peut, par résolution, décréter et
imposer, pour le laps de temps déterminé
dans la résolution mais qui ne doit pas
excéder cinq années et deux mois, à comp-
ter du 1er mai 1953 un impôt spécial de un
pour cent, de même nature, établi sur les
mêmes bases, sauf le pourcentage de
l'impôt, avec les mêmes effets et sujet
aux mêmes exemptions que la taxe actuel-
lement en vigueur et prévue par l'article 2
du chapitre 76 de la loi 6 George VI, modi-
fié par l'article 12 du chapitre 79 de la
loi 13 George VI.

Cet impôt spécial est prélevé et perçu
dans le même territoire, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions, avec les mêmes pouvoirs que ceux
accordés à la cité des Trois-Rivières et
avec les mêmes sanctions que la taxe
perçue en vertu dudit article 2 du chapitre
76 de la loi 6 George VI, modifié par
l'article 12 du chapitre 79 de la loi 13
George VI.

Cet impôt doit être distribué et partagé
de façon que les commissions scolaires
catholiques et les commissions scolaires ou
bureau ou syndics protestants des terri-
toires assujettis à cet impôt reçoivent
respectivement une proportion basée an-
nuellement sur le nombre d'élèves fré-
quentant leurs écoles, à la date du 31
octobre.

A défaut d'entente entre les parties pour
établir cette proportion, la décision du
surintendant de l'instruction publique à
ce sujet est définitive."

2 . L'article 154e de la Loi de l'instruc-
tion publique, édicté pour la Commission
des écoles catholiques des Trois-Rivières
par la loi 8 George VI, (1944) chapitre 54
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article 6, est remplacé pour ladite com-
mission par le suivant:

" 1 5 4 e . Le secrétaire-trésorier est tenu
de délivrer gratuitement à chaque can-
didat mis régulièrement en nomination
une copie ou extrait de la liste des électeurs
par lui préparée suivant les dispositions des
articles 154a, 154b, 154c et 154d ci-dessus.

Aux contribuables qui en font la de-
mande, le secrétaire-trésorier est aussi
tenu de délivrer, sur paiement d'un hono-
raire de $25.00, une copie ou extrait de
cette même liste."

3 . L'article 7, du chapitre 54, 8 George
VI, (1944) est abrogé à toutes fins que de
droit et l'article 155 de la Loi de l'instruc-
tion publique est remis en force pour la
Commission des écoles catholiques des
Trois-Rivières.

4 . L'article 8 du chapitre 54, de la loi
8 George VI (1944) remplaçant l'article
172 de la Loi de l'instruction publique,
pour la Commission scolaire des Trois-
Rivières, est remplacé par le suivant:

" 8 . L'article 172 de ladite loi est rem-
placé, pour la commission, par le suivant:

" 1 7 2 . Immédiatement après la clô-
ture du scrutin, chaque sous-officier rap-
porteur en présence des personnes men-
tionnées à l'article 163, compte les bulle-
tins et additionne les votes donnés en
faveur de chacun des candidats; puis il
inscrit au registre du scrutin, les détails
mentionnés à l'article 147. Ensuite il
remet à l'officier rapporteur la boîte et un
relevé du scrutin.

L'officier rapporteur, se basant sur les
relevés de scrutin des sous-officiers rap-
porteurs, additionne les votes donnés en
faveur de chacun des candidats et pro-
clame élu les candidats qui ont obtenu la
majorité des votes."

5 . Les articles 174a et 174b de ladite
Loi de l'instruction publique, édictés pour
la Commission des écoles catholiques des
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Trois-Rivières, par la loi 8 George VI,
(1944) chapitre 54 article 9 sont abrogés.

6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


